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REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES 

 

Le Règlement Général pour la Protection des Données, entré en vigueur le 25/05/2018, a renforcé 
les droits et libertés des personnes physiques sur leurs données à caractère personnel. Afin de 
s'y conformer, les Responsables de traitement des données doivent adapter les mesures de 
protection les concernant. En conséquence, Veolia Eau France communique à travers le rapport 
annuel uniquement des données anonymisées ou agrégées. 
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Avant-propos 

  Veolia – Rapport annuel du délégataire 2023 
 

Monsieur le Président, 

 

J’ai le plaisir de vous adresser le Rapport Annuel du Délégataire de votre service d'eau et d'assainissement pour l'année 
2023. A travers ses différentes composantes techniques, économiques et environnementales, vous pourrez apprécier la 
performance de votre service. 

 

Les manifestations régulières du dérèglement climatique font peser un risque croissant sur la ressource en eau, tant sur la 
quantité (le “trop peu” et le “trop”) que sur la qualité. En particulier, les pénuries et tensions hydriques records des derniers 
étés ont mis au cœur de l’actualité la nécessaire préservation de notre ressource en eau. Le gouvernement a lancé au 
printemps 2023 son « plan Eau » dont l’un des objectifs est de réduire de 10 % les prélèvements d’eau d’ici 2030. Ses 53 
mesures visent à répondre à trois enjeux majeurs : sobriété des usages, qualité et disponibilité de la ressource. 

 

Au cours de cette année, nous avons observé une nette diminution des volumes d'eau consommés par les Français. Cette 
tendance, orientée vers la préservation, crée une dynamique durable qui amorce le changement de notre modèle 
économique. Nous percevons déjà les prémices de cette transformation, où l'accent est mis sur la responsabilité, la 
performance et la régénération. Notre objectif partagé est de garantir la sécurité des volumes disponibles tout en établissant 
un équilibre économique favorable pour l'ensemble de la communauté. La préservation de la ressource en eau et 
l’adaptation de notre modèle, notamment tarifaire, sont au cœur de nos enjeux. 

 

En 2023, la qualité de l’eau est restée une priorité. Nos équipes ont fait preuve d’un engagement continu dans la lutte contre 
les micropolluants (par exemple les métabolites de pesticides et les PFAS) et le maintien de la qualité d'eau. Adoptant une 
attitude préventive, nous mettons en place des stratégies proactives pour garantir la sécurité sanitaire de l'eau que nous 
fournissons, dans la lignée de la nouvelle directive Eau potable. 

 

Notre préoccupation concerne également la qualité des rejets dans l’environnement. Nous abordons avec rigueur ce sujet 
conformément à la nouvelle directive européenne Eaux résiduaires urbaines par des actions proactives pour minimiser les 
impacts environnementaux, tout en respectant les normes les plus strictes. 

 

Nous sommes à vos côtés plus que jamais pour adapter votre service face aux conséquences du dérèglement climatique. 
Cette adaptation passera par des solutions telles que la réutilisation des eaux usées, dont les récents décrets simplifient la 
mise en œuvre, l’amélioration du rendement réseau, ou l’accompagnement vers la résilience des territoires face aux 
inondations et aux tempêtes. 

 

2023 a été une période charnière, et notre rapport reflète notre engagement continu envers l'excellence opérationnelle, la 
durabilité environnementale et la satisfaction de nos clients. Nous sommes convaincus qu’ensemble, nous pouvons 
contribuer à bâtir un avenir où l'eau demeure une ressource accessible et sûre. 
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Je vous remercie de la confiance que vous accordez à nos équipes et vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression 
de mes salutations les plus respectueuses. 

 

Pierre Ribaute, 

Directeur Général, Eau France



 

 

 

1. PRESENTATION 
DU CONTRAT ET 
DU SERVICE 
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UN DISPOSITIF A VOTRE SERVICE 
VOTRE LIEU D’ACCUEIL 

LURE 
 

12 Rue de Bourdieu Du lundi au vendredi  
70200 LURE de 8h à 12h 
   
  
 
 
 

 
 

TOUTES VOS DÉMARCHES SANS VOUS DÉPLACER 
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LES INTERLOCUTEURS VEOLIA À VOS CÔTÉS  
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DONNEES DU CONTRAT 
 

● Délégataire 
VEOLIA EAU - Compagnie Générale 
des Eaux 

● Périmètre du service 
 

● Numéro du contrat 
B7451 

● Nature du contrat 
Affermage 

● Date de début du contrat 
03/02/2015 

● Date de fin du contrat 
30/06/2023 

 

AVENANTS AU CONTRAT 

Avenant N° 
Date 

d'effet 
Commentaire 

4  30/06/2023 Prolongation 

3  25/11/2022 Travaux d'amélioration - renouvellement 

2  01/01/2020 Modification de la filière d'évacuation des boues 

1  01/06/2006 Divers ajouts et modifications au contrat 
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LES CHIFFRES CLES DU SERVICE 
 

 

 

 

L’intégralité des chiffres détaillés du contrat vous sont remis en annexe 
du document. 

  

10 976 4 220 1 

19 500 5 1 208 761 

 0,0 
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Synthèse globale du système d’assainissement 

 
Note : Les volumes sont exprimés en m3 

  

308 044 

 

1 509 156 

1 200 942 

1 208 761 
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FACTURE 120 m3 
 

En France, l’intégralité des coûts du service public est supportée par la facture d’eau. La facture 
type de 120m3 représente l’équivalent de la consommation d’eau d’une année pour un ménage 
de 3 à 4 personnes. 

A titre indicatif sur la commune de LUXEUIL LES BAINS l’évolution du prix du service 
d’assainissement par m3 [D204.0] et pour 120 m3, au 1er janvier est la suivante : 

 

 



 

 

2. CE QU’IL FAUT 
RETENIR DE 
L’ANNEE 2023 
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ACTUALITES DU SERVICE 
 

Ce chapitre vous présente une sélection des sujets d’actualité de l’année 2023 de votre contrat. 

Les données chiffrées et factuelles pour évaluer la qualité et la performance du service rendu sont 
disponibles en annexe. 

 

Gestion de votre patrimoine 

 

 

Opérations de renouvellement effectuées 

 

L’étanchéité de la toiture au-dessus du local supervision a été renouvelée. 

 

L’automate qui gère la file boue de la station d’épuration a été remplacé. 
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A l’écoute des consommateurs 

Nos engagements envers nos abonnés 

À travers 8 engagements, Veolia se mobilise quotidiennement pour la qualité de l’eau et de celle 
de tous les services qu’attendent les consommateurs. 
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Les outils numériques au service de nos abonnés 

 

Le nouveau site internet du service de 
l’eau de votre collectivité consacre 
plusieurs pages aux éco-gestes et 
bons réflexes qui contribuent au bon 
fonctionnement des réseaux 
d’assainissement et qui préservent 
ainsi l’environnement. 

 

 

 

 

L’ancrage local de nos centres de relation client 

L’engagement de Veolia en faveur d’un service consommateurs de proximité et de grande qualité, 
s’appuyant sur la densité de son ancrage territorial, a permis à Veolia de devenir le premier 
opérateur de services d'eau et d’assainissement à obtenir l’attestation “Relation Client 100% 
France”. 

Veolia dispose de 11 centres de Relation Client implantés en France et répartis sur le 
territoire : Liévin, Vaulx en Velin, Toulouse, Le Mans, Caen, Metz, Maxeville, Blagnac, Lyon, 
Montpellier, Saint Maurice. 
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Volumétrie et nature des contacts avec nos abonnés 

 

CANAUX DE COMMUNICATION UTILISES PAR LES CONSOMMATEURS 

 

Canal du contact 
Principales 

caractéristiques 

Téléphone 258 

Internet 35 

Courrier 32 

Visite en Agence 165 

 

OBJET DES DEMANDES DES CONSOMMATEURS 

 

Motif de la demande Nombre de demandes traitées 

Intervention 15 

Autres 19 

 

A l’écoute des usagers 

Satisfaire les consommateurs des services que nous exploitons commence par recueillir 
régulièrement le jugement qu’ils portent sur ces services. 

Le baromètre de satisfaction réalisé par Veolia porte sur les principaux critères d’appréciation de 
nos prestations. 

Le tableau ci-dessous présente les taux de satisfaction à l’échelle nationale. 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

 Satisfaction globale 84 86 74 77 76 -1 

 La continuité de service 94 96 91 94 89 -5 

 Le niveau de prix facturé 59 64 50 55 55 0 

 La qualité du service client offert aux abonnés 77 82 72 73 71 -2 

 Le traitement des nouveaux abonnements 86 77 71 74 76 +2 

 L’information délivrée aux abonnés 72 77 70 72 70 -2 

 

 



 

 

3. PERSPECTIVES DU 
SERVICE 

  



Communauté du Pays de Luxeuil - 2023 - Page 20 

 

PLAN EAU DU GOUVERNEMENT 
À la suite d’un été 2022 en forte tension sur les ressources en eau, puis d’un début d’année 2023 
avec un hiver “sans pluie” (31 jours sans pluie sur l’ensemble de l’hexagone), le gouvernement a 
publié le 30 mars 2023 un Plan Eau qui compte 53 mesures, articulées autour de 5 axes 
principaux : 

● L’organisation de la sobriété des usages de l’eau pour tous les acteurs, 
● L’optimisation de la disponibilité de la ressource en eau, 
● La préservation de la qualité de l’eau et la restauration des écosystèmes sains et 

fonctionnels, 
● La mise en place des moyens pour atteindre ces ambitions, 
● L’amélioration de la gestion des situations de crise liées à la sécheresse. 

 

La sobriété hydrique est ainsi érigée en pilier de la transition écologique : 

● Pour répondre aux conséquences attendues du changement climatique, 
● Comme une riposte indispensable au développement des territoires dans le cadre d’un 

partage consensuel des ressources en eau entre les différents usages (alimentation en 
eau, agriculture, industrie et préservation de la biodiversité en milieu aquatique). 

 

Parmi les mesures emblématiques annoncées, on peut noter les mesures suivantes qui concernent 
plus directement le service de l’eau potable : 

 

Objectif Principales caractéristiques 

Mesure 10 
La définition d’objectifs chiffrés de réduction des prélèvements au 
niveau de chaque SAGE et pour chaque projet de territoire pour la 
gestion des eaux (PTGE) 

Mesure 12 L’obligation de télérelever tous les gros consommateurs 

Mesure 16 Accompagner et développer les projets de réutilisation des eaux usées 
traitées, avec un objectif de 1000 projets en France d’ici 2027 

Mesure 22 La mise en place de systèmes de recharge des aquifères 

Mesure 23 La mise en place des PGSSE sur tous les captages (mesure imposée par 
la dernière Directive Européenne sur l’eau potable) d’ici juillet 2027 

Mesure 43 
Des recommandations pour la mise en place d’une tarification 
progressive de l’eau 

Mesure 52 
Le développement d’outils d’aide à la décision pour mieux anticiper les 
périodes de sécheresse et mieux en gérer les risques 

 

Ce plan fixe un objectif de réduction de 10% des prélèvements sur la ressource en eau à l’horizon 
2030, pour tous les usages, à l’exception des usages pour irrigation agricole qui pourront 
demeurer constants. 
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A l’automne 2023, ce plan a été décliné sur chacun des grands bassins hydrographiques à travers 
un Plan d’Action au Changement Climatique (PACC) qui précise la trajectoire de réduction des 
prélèvements par grand usage au regard des projections d’évolution de la ressource en eau.  

La sobriété hydrique constitue désormais un critère à part entière de l’évaluation 
environnementale réglementaire des plans, des programmes et projets, notamment des SCOT et 
des plans d’urbanisme.  

Aussi, dorénavant, ce peut être la disponibilité de la ressource en eau qui fixe l’ambition 
d’un territoire. Dans ce nouveau contexte, la maîtrise des consommations en eau constitue une 
voie indispensable pour sécuriser un plan d’urbanisme ou un projet industriel porteur d’une 
ambition de développement local. 

 

Nous proposons d’examiner ensemble les mesures qu’il conviendrait d’engager rapidement dans 
ce cadre en vue de bâtir un service d’eau à faible empreinte hydrique et de façon à profiter 
également au mieux des dispositions financières qui les accompagnent. 

 

ÉVOLUTIONS REGLEMENTAIRES DE 
2023 ET A VENIR 
 

L’année 2023 a été marquée par la publication de textes législatifs et réglementaires 
particulièrement structurants, à court et moyen termes, pour les services d’assainissement. 

Vos interlocuteurs Veolia se tiennent à votre disposition pour répondre à vos différentes questions 
et échanger de manière approfondie sur leurs conséquences particulières pour votre service. 

 

Réutilisation des eaux usées traitées : des possibilités 
élargies 

Le plan présenté fin mars 2023 comporte cinq mesures visant à faciliter le recours aux eaux non-
conventionnelles (ENC – incluant les eaux usées traitées, mais également les eaux de pluie, les 
eaux grises, les eaux d’exhaure…) et contribuer ainsi aux économies de prélèvement d’eau 
sur un territoire. Ce plan fixe pour objectif de développer 1 000 projets opérationnels 
d’ici 2027. 

Cet objectif s’est ainsi traduit dès l’automne 2023 par la publication de textes réglementaires 
visant à faciliter le recours aux ENC tout en les encadrant. D’autres textes, portés à la consultation 
publique à la fin de l’année 2023, seront publiés au cours du premier semestre 2024. Ces textes 
(parus et à paraître) couvrent différents périmètres en termes d’eaux non-conventionnelles et de 
nature d’usages (domestiques, non-domestiques, agricoles, industriels, urbains…). 

Le décret du 29 août 2023 vise à simplifier la procédure d’autorisation pour les usages des 
eaux usées traitées. Il définit également les conditions pour l’utilisation, sans autorisation, des 
eaux de pluie pour les usages non-domestiques. Enfin, il supprime la durée maximale de cinq ans 
auparavant fixée pour l’autorisation délivrée par le Préfet pour les usages autres que l’irrigation 
et l’arrosage. 

L’arrêté du 14 décembre 2023 encadre les conditions de production et d’utilisation des eaux 
usées traitées pour l’arrosage d’espaces verts, en harmonisant les exigences pour les espaces 
verts avec celle retenues pour l’irrigation agricole. Il fait évoluer le cadre national préexistant 
depuis 2010 pour les espaces verts, notamment via le recours à des barrières pour limiter les 
exigences. 
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L’arrêté du 18 décembre 2023 fixe les conditions de production et d’utilisation des eaux usées 
traitées pour l’irrigation des cultures. Cet arrêté reprend le cadre fixé par le règlement européen 
du 25 mai 2020, notamment les seuils de qualité exigés selon les usages, la démarche 
d’évaluation et de gestion des risques à mettre en place ou les barrières pour limiter les exigences.  

Les textes qui seront publiés au cours du premier semestre 2024 porteront alors sur : 

● L’utilisation des eaux non-conventionnelles pour les usages domestiques, 
● L’utilisation des eaux non-conventionnelles dans l’industrie agro-alimentaire, 
● L’utilisation des eaux usées traitées pour les usages urbains. 

 

Réforme des redevances des Agences de l’Eau 

Cette réforme a été adoptée dans la loi de finances de l’année 2024. Des textes d’application sont 
attendus courant 2024 et viendront préciser ses modalités et son calendrier de mise en œuvre : 
il est prévu qu’elle soit effective à compter de l’année 2025 pour l’entrée en vigueur des 
douzièmes programmes des agences de l’eau (2025-2030). 

Telle qu’adoptée dans la loi de finances 2024, cette loi supprime certaines redevances 
existantes : pollution non-domestique et modernisation des réseaux de collecte. De même, cette 
réforme acte la fin de la prime pour performance épuratoire et le doublement possible de la 
redevance de prélèvement sur la ressource en eau, pour cause de maîtrise insuffisante des pertes 
en eau sur le réseau. 

Dans le même temps, ces différentes suppressions s’accompagnent de nouvelles redevances : 

● Une redevance pour consommation d’eau potable dont devront s’acquitter les abonnés au 
service, 

● Deux redevances auxquelles seront assujetties directement les autorités organisatrices des 
services publics d’eau et d’assainissement. Elles seront modulées au regard d’un certain 
nombre de critères de performances des services, notamment la conformité en équipement 
et en performance ainsi que l’effectivité de l’autosurveillance du système d’assainissement 
(réseau de collecte et stations d’épuration). 

 

Pour les services d’assainissement, la conformité en équipement, c’est-à-dire le respect des 
prescriptions de l’arrêté préfectoral (acte administratif) sera un critère à caractère rédhibitoire. 
Son non-respect obèrera toute possibilité de modulation de cette nouvelle redevance. 

Enfin, cette réforme structurante s’accompagnera d’une refonte des indicateurs de performance 
du Système d’Information des Services Publics d’Eau et d’Assainissement qui aboutira durant 
l’année 2024. 

 

Loi Industrie Verte 

La loi n°2023-973 du 23 octobre 2023 est relative à l’industrie verte et vise à faciliter 
l’implantation des sites industriels, à financer les projets industriels verts, à conditionner les aides 
publiques à la transition écologique mais aussi à permettre une commande publique plus verte. 

En effet, cette loi accélère la prise en compte de critères environnementaux dans la 
commande publique. 

Deux motifs d’exclusion des marchés publics sont ainsi créés pour les entreprises qui : 

1. ne satisfont pas à l’obligation d’établir un bilan de leurs émissions de gaz à effet de 
serre (BEGES) 

2. ne respectent pas leurs engagements de publication d’informations en matière de 
durabilité. 
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Les collectivités locales pourront choisir ou non d’appliquer ces motifs d’exclusion.  

Cette loi s’appliquera au 1er janvier 2026. 

 

Socle commun Boues : une volonté de maintenir ce principe 
avec un suivi plus renforcé 

La loi AGEC du 10 février 2020 (relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire) 
ainsi que l’ordonnance du 29 juillet 2020 (relative à la prévention et à la gestion des déchets) 
devrait modifier le cadre réglementaire régissant les conditions de retour au sol des 
boues d’épuration produites par les installations d’assainissement. 

Une révision complète du Socle Commun Boues (regroupement des décrets et arrêtés) est 
prévue mi-2024, et réaffirme pour le moment la volonté de maintenir le retour au sol des boues 
et composts, en insistant sur l’intérêt de ce retour au sol, en cohérence avec la position 
européenne. Cet ensemble de textes réglementaires entrera progressivement en application avec 
des échéances prévisibles à compter de fin 2024 ou début 2025. 

Cette future réglementation est susceptible d'entraîner un impact sur l’équilibre économique 
de votre service d’assainissement. 

 

Projet de révision de la Directive des Eaux Usées Résiduaires 
Urbaines (DERU) : de nouveaux défis à relever 

L’adoption de la DERU est attendue pour mars 2024. Les Etats membres disposeront alors d’un 
délai de deux ans pour procéder à sa transposition. 

Dans les différents projets encore soumis à arbitrage figurent : 

● L’élargissement du domaine d’application de la DERU aux agglomérations 
d’assainissement de moins de 2000 EH, 

● La réduction de la pollution issue du déversement direct d’eaux usées non traités par 
temps de pluie, 

● La réduction des rejets en nutriments pour les stations, notamment en zone sensible à 
l’eutrophisation, 

● La mise en place de traitements tertiaires, notamment pour le traitement des 
micropolluants, pour les stations les plus importantes et/ou celles rejetant dans des 
milieux considérés comme présentant une sensibilité particulière, 

● Une responsabilité élargie du producteur pour supporter le coût de traitement des 
micropolluants ciblant certaines filières industrielles, comme l’industrie cosmétique, 

● L’affirmation d’un objectif de neutralité énergétique. 

Par ailleurs, les critères d’évaluation de la qualité des masses d’eaux superficielles évoluent. 

Ainsi, en France, l’arrêté du 09 octobre 2023 est venu actualiser l’arrêté du 25 janvier 2010 relatif 
aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, chimique et du potentiel écologique 
des eaux de surface. Au niveau européen, au titre de la Directive Cadre sur l’Eau, de nouveaux 
paramètres (par exemple PFAS) ou de nouveaux seuils pourraient être introduits. Enfin, la 
directive sur les Normes de Qualité Environnementale (NQE) est actuellement en cours de 
révision. 

En conséquence, les règles de conformité locales des stations d’épuration (conformité dite 
locale de l’arrêté préfectoral) qui s’appuient sur les exigences de qualité des eaux superficielles 
sont susceptibles d’évoluer. 
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Résilience des services 

La directive européenne 2022/2557 du 14 décembre 2022 sur la résilience des entités critiques a 
considéré les services d’eau et d’assainissement comme étant des entités critiques. 

La transposition en droit français surviendra au plus tard le 14 octobre 2024 et sera susceptible 
d’impacts financiers et/ou organisationnels sur votre service. 
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INCONTOURNABLES POUR 2024 
 

Sécurité opérationnelle 

La sécurité de nos personnels, des riverains ainsi que d'éventuels 
visiteurs des installations, sont une absolue nécessité pour votre 
service d’assainissement. 

Notre politique de prévention nous amène donc à régulièrement 
réévaluer le niveau de sécurité des installations qui nous sont 
confiées, vérifier leur adéquation à la réglementation, et prendre en 
compte les retours d'expérience que nous avons sur d'autres 
installations. Cette politique permet de répondre à toute 
intervention possible de l'Inspection du Travail qui mettrait en 
évidence le caractère accidentogène de vos installations, et en 
chercherait alors la responsabilité. 

 

Le groupe Veolia dispose d’une culture Sécurité forte, animée et 
organisée autour de Standards Sécurité, qui nous permet de 
hiérarchiser les axes de travail. Ainsi, nous préconisons de réaliser 
rapidement les actions suivantes, qui sont notamment remontées 
des contrôles réglementaires, des audits internes, de nos visites 
sécurité : 

● La levée de non-conformités issues des contrôles réglementaires réalisés sur les 
installations objet du contrat, 

● La sécurisation des installations dont les non-conformités nous ont été signalées par nos 
collaborateurs et/ou managers (remontées de situations dangereuses, audits, visites 
sécurité). 

 

 

Ces besoins de remises à niveau relèvent de votre responsabilité de Maître d’Ouvrage. 
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Améliorations attendues 

 
 
Insuffisances, propositions d’amélioration et travaux à prévoir à court ou moyen terme 
 
 

Equipement Problématiques Actions à mener 

Canal de rejet 

Lors de chaque épisode 
pluvieux, des 
déversements en tête de 
station se produisent et 
transitent directement vers 
le canal de rejet, sur les 
bords duquel se déposent 
lingettes et autres détritus. 

 Installation d’un dégrilleur 
fin avec système de lavage 
et vis compacteuse avant 
le regard d'entrée  

Collecteur intercommunal 

Accès manquant sur ce 
réseau pour contrôle et 
entretien 

7 remises à niveau ont été 
effectuées, l'accès à 
certains regards reste 
toutefois problématique 
(regard dans le lit du 
Breuchin à la sortie de 
Saint Sauveur, regard dans 
la prairie sortie Luxeuil 
direction Saint Sauveur 

Collecteur intercommunal 

Infiltration d’eau claire 
parasite constaté sur 
plusieurs regards 

Réaliser des mesures de 
débit sur plusieurs points 
de ce réseau et une 
inspection vidéo sur ce 
collecteur et poursuivre le 
chemisage renouvellement 
de ce réseau 

 
Conformité de la STEP 
 
A partir de l’année 2020, le jugement de conformité de la station de traitement des eaux usées a évolué et 
prend désormais en compte, en plus des concentrations, le rendement pour chacun des paramètres analysés. 
Les effluents en entrée de station sont extrêmement dilués en raison de nombreuses infiltrations d’eaux 
claires parasites dans les réseaux rattachés à cette STEP et rendent l’atteinte des objectifs de rendements 
impossible par temps de pluie (ou de ressuyage).  
 
Il faut également noter que l’instauration du percentil 95 comme seuil de qualification pour la prise en compte 
des bilans dans l’évaluation de conformité de la station augmente l’impact de la dilution importante des 
effluents à traiter qui est dûe aux eaux claires parasites. 
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SUJETS A ENGAGER AVANT LA FIN DU 
CONTRAT 
 

 

● Réglementation anti-endommagement  

 

L’arrêté du 15 février 2012 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, et les évolutions apportées par le décret n° 2018-
899 du 22 octobre 2018 et l’arrêté du 26 octobre 2018, définissent pour les réseaux non sensibles 
l’obligation de répondre aux DT-DICT en classe A : 

● au 01/01/2026 pour les communes classées en zone urbaine 

● au 01/01/2032 pour les communes classées en zone rurale 

 

 

 

 



 

 

4. RAPPORT 
FINANCIER DU 
SERVICE 
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LE COMPTE ANNUEL DE RESULTAT DE 
L’EXPLOITATION DE LA DELEGATION 
Le présent chapitre est présenté conformément aux dispositions du décret 2016-86 du 1er février 
2016. 

�  Le CARE 

Le compte annuel et l’état détaillé des produits figurent ci-après. Les modalités retenues pour la 
détermination des produits et des charges et l’avis des Commissaires aux Comptes sont présentés 
en annexe du présent rapport « Annexes financières » 

Les données ci-dessous sont en Euros. 
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฀ L’état détaillé des produits 

L’état suivant détaille les produits figurant sur la première ligne du CARE. 

Les données ci-dessous sont en Euros. 
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INFORMATION COMPLEMENTAIRE 

 

 La rubrique « Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement » du CARE 
inclus dans le présent rapport annuel reprend essentiellement les pertes sur les créances 
devenues définitivement irrécouvrables, comptabilisées au cours de l’exercice. Celles-ci peuvent 
être enregistrées plusieurs années après l’émission des factures correspondantes compte tenu 
des délais notamment administratifs nécessaires à leur constatation définitive. Elle ne traduit par 
conséquent qu’avec un décalage dans le temps l’évolution des difficultés liées au recouvrement 
des créances dans le contexte réglementaire actuel. 

 L’amélioration des systèmes d’information et des processus de gestion de Veolia Eau 
permet de fournir maintenant une information complémentaire importante compte tenu des 
limites évoquées ci-dessus. 

 A ce jour, et en application du principe de prudence, les créances de plus d’un an à la 
clôture de l’exercice font l’objet d’une provision pour dépréciation dans les comptes sociaux de la 
Société. Cette provision (qui a pour seule vocation de constater « en temps réel » mais de 
manière estimative le coût des impayés) est reprise soit lorsque la créance est définitivement 
admise en irrécouvrable, soit si la créance est encaissée (la provision devenant alors sans objet). 

 Cette provision est calculée sur l’ensemble du stock de créances d’exploitation de plus d’un 
an de la Société, à hauteur de la part des produits qui lui revient (en excluant les produits facturés 
pour le compte des Collectivités et autres organismes) par application d’un taux moyen de 
produits propres uniforme pour toute la Société. 
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 Cette provision comptable peut être déterminée sur les différents contrats de la Société 
en appliquant aux impayés de plus d’un an attaché à chaque contrat le taux moyen de produits 
propres ci-dessus. 

 

 
 

SITUATION DES BIENS  
Cet état retrace les opérations d’acquisition, de cession ou de restructuration d’ouvrages financées 
par le délégataire, qu’il s’agisse de biens du domaine concédé ou de biens de reprise. 

 

�  Inventaire des biens  

L’inventaire au 31 décembre de l’exercice est établi selon les préconisations de la FP2E. Les biens 
désignés comme biens de retour ou biens de reprise sont ceux expressément désignés comme 
tels au contrat, conformément au décret 2016-86 du 1er février 2016. S’il y a lieu, l’inventaire 
distingue les biens propres du délégataire. 

�  Situation des biens 

La situation des biens est consultable au chapitre 3.1 « Inventaire des installations ». 

Par ce compte rendu, Veolia présente une vue d’ensemble de la situation du patrimoine du service 
délégué, à partir des constats effectués au quotidien (interventions, inspections, auto-
surveillance, astreinte...) et d’une analyse des faits marquants, des études disponibles et d’autres 
informations le cas échéant. 

Ce compte rendu permet ainsi à la Collectivité, par une connaissance précise des éventuels 
problèmes, de leur probable évolution et des solutions possibles, de mieux programmer ses 
investissements. 

Les biens dont l’état ou le fonctionnement sont satisfaisants, ou pour lesquels Veolia n'a pas 
décelé d'indice négatif, et qui à ce titre n'appellent pas ici de commentaire particulier, ne figurent 
pas dans ce compte rendu. 

LES INVESTISSEMENTS ET LE 
RENOUVELLEMENT 
Les états présentés permettent de tracer, selon le format prévu au contrat, la réalisation des 
programmes d’investissement et/ou de renouvellement à la charge du délégataire, et d’assurer 
le suivi des fonds contractuels d’investissement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée 
dans l’annexe financière « Les modalités d’établissement du CARE ». 

�  Programme contractuel d’investissement 

Conformément à ses engagements contractuels, Veolia a procédé aux investissements suivants 
: 
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● Mise en place d'un portail dématérialisé d'échange de documents avec la 
collectivité (dit "GED") : réalisé en 2015 
 

● Construction d'un tableau de bord adapté au suivi du contrat : réalisé en 2015 
 

● Géolocalisation du réseau de collecte en 2015 et en 2016 
 

● Station d’épuration : 
    - Installation de 5 sondes Ijinus en 2015 

- Installation d’un dispositif de traitement des nuisances olfactives de la serre en 2015 
- Remplacement du Mycet par le tambour d’égouttage en 2016 et en 2017 

  

 

 

�  Les autres dépenses de renouvellement 

Les états présentés dans cette section permettent de suivre les dépenses réalisées dans le cadre 
d'une obligation en garantie pour la continuité du service ou d’un fonds contractuel de 
renouvellement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée 
dans l’annexe financière « Les modalités d’établissement du CARE ». 

 

Dépenses relevant d'un fonds de renouvellement : 

 

Un fonds de renouvellement a été défini au contrat. Les dépenses et la situation du fonds relatives 
à l’exercice sont résumées dans le tableau suivant : 
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ETAT D’IMPUTATION AU COMPTE DE RENOUVELLEMENT 

Travaux exécutés et réceptionnés en 2023 
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LES ENGAGEMENTS A INCIDENCE 
FINANCIERE 
Ce chapitre a pour objectif de présenter les engagements liés à l’exécution du service public, et 
qui à ce titre peuvent entraîner des obligations financières entre Veolia, actuel délégataire de 
service, et toute entité (publique ou privée) qui pourrait être amenée à reprendre à l’issue du 
contrat l’exécution du service. Ce chapitre constitue pour les élus un élément de transparence et 
de prévision. 

Conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables, ce chapitre ne présente 
que les « engagements significatifs, sortant de l’ordinaire, nécessaires à la continuité du service, 
existant à la fin de la période objet du rapport, et qui à la fois devraient se continuer au-delà du 
terme normal de la convention de délégation et être repris par l’exploitant futur ». 

Afin de rester simples, les informations fournies ont une nature qualitative. A la demande de la 
Collectivité, et en particulier avant la fin du contrat, Veolia pourra détailler ces éléments. 

 

Flux financiers de fin de contrat 

Les flux financiers de fin de contrat doivent être anticipés dans les charges qui s’appliqueront 
immédiatement à tout nouvel exploitant du service. Sur la base de ces informations, il est de la 
responsabilité de la Collectivité, en qualité d’entité organisatrice du service, d’assurer la bonne 
prise en compte de ces contraintes dans son cahier des charges. 

�  Régularisations de TVA  

Si Veolia assure pour le compte de la Collectivité la récupération de la TVA au titre des 
immobilisations (investissements) mises à disposition1, deux cas se présentent : 

Le nouvel exploitant est assujetti à la TVA2 : aucun flux financier n’est nécessaire. Une simple 
déclaration des montants des immobilisations, dont la mise à disposition est transférée, doit être 
adressée aux services de l’Etat. 

Le nouvel exploitant n’est pas assujetti à la TVA : l’administration fiscale peut être amenée à 
réclamer à Veolia la part de TVA non amortie sur les immobilisations transférées. Dans ce cas, le 
repreneur doit s’acquitter auprès de Veolia du montant dû à l’administration fiscale pour les 
immobilisations transférées, et simultanément faire valoir ses droits auprès du Fonds de 
Compensation de la TVA. Le cahier des charges doit donc imposer au nouvel exploitant de disposer 
des sommes nécessaires à ce remboursement. 

�  Biens de retour 

Les biens de retour (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) sont remis gratuitement 
à la Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. 

�  Biens de reprise 

Les biens de reprise (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) seront remis au nouvel 
exploitant, si celui-ci le souhaite, à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. 
Ces biens doivent généralement être achetés par le nouvel exploitant. 

 
1 art. 210 de l’annexe II du Code Général des Impôts 

2 Conformément au principe posé par le nouvel article 257 bis du Code Général des Impôts précisé par l’instruction 3 A 6 
36 parue au BOI N°50 du 20 Mars 2006 repris dans le BOFiP (BOI-TVA-CHAMP-10-10-50-10) 
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�  Autres biens ou prestations 

Hormis les biens de retour et des biens de reprise prévus au contrat, Veolia utilise, dans le cadre 
de sa liberté de gestion, certains biens et prestations. Le cas échéant, sur demande de la 
Collectivité et selon des conditions à déterminer, les parties pourront convenir de leur mise à 
disposition auprès du nouvel exploitant. 

�  Consommations non facturées et recouvrement des sommes dues au délégataire à 

la fin du contrat 

Les sommes correspondantes au service exécuté jusqu’à la fin du contrat sont dues au délégataire 
sortant. La continuité de service est à privilégier (maintien des calendriers de facturation ou de 
mensualisation jusqu’à l’échéance du contrat). Il y a donc lieu de définir avec la Collectivité les 
modalités de facturation et de recouvrement des sommes dues ainsi que les modalités de 
reversement des encaissements. Qui s’imposeront le cas échéant au nouvel exploitant : part 
ancien contrat en prorata temporis, reprise des soldes de mensualisation des comptes clients. 
L’introduction de relevés spécifiques, notamment si le contrat se termine après une facturation 
d’acompte, peut-être une option à considérer. 

 

Dispositions applicables au personnel 

Les dispositions applicables au personnel du délégataire sortant s’apprécient dans le contexte de 
la période de fin de contrat. Les engagements qui en découlent pour le nouvel exploitant ne 
peuvent pas faire ici l’objet d’une présentation totalement exhaustive, pour deux motifs 
principaux : 

✔ Ils évoluent au fil du temps, au gré des évolutions de carrière, des aléas de la vie privée 
des agents et des choix d’organisation du délégataire, 

✔ Ils sont soumis à des impératifs de protection des données personnelles. 

Veolia propose de rencontrer la Collectivité sur ce sujet pour inventorier les contraintes qui 
s’appliqueront en fin de contrat. 

�  Dispositions conventionnelles applicables aux salariés de Veolia 

Les salariés de Veolia bénéficient : 

✔ Des dispositions de la Convention Collective Nationale des Entreprises des Services d'Eau 
et d'Assainissement du 12 avril 2000,  

✔ Des dispositions des accords d’entreprise Veolia et qui concernent notamment : 
l'intéressement et la participation, le temps de travail, la protection sociale (retraites, 
prévoyance, handicap, formation) et usages et engagements unilatéraux. 

�  Protection des salariés et de l’emploi en fin de contrat 

Des dispositions légales assurent la protection de l’emploi et des salariés à l’occasion de la fin 
d’un contrat, lorsque le service est susceptible de changer d’exploitant, que le futur exploitant ait 
un statut public ou privé. A défaut, il est de la responsabilité de la Collectivité de prévoir les 
mesures appropriées. 

Lorsque l’entité sortante constitue une entité économique autonome, c’est-à-dire comprend des 
moyens corporels (matériel, outillage, marchandises, bâtiments, ateliers, terrains, équipements), 
des éléments incorporels (clientèle, droit au bail, …) et du personnel affecté, le tout organisé pour 
une mission identifiée, l’ensemble des salariés qui y sont affectés sont automatiquement 
transférés au nouvel exploitant, qu’il soit public ou privé (art.L 1224-1 du Code du Travail). 

Dans cette hypothèse, Veolia transmettra à la Collectivité, à la fin du contrat, la liste des salariés 
affectés au contrat ainsi que les éléments d’information les concernant (en particulier la masse 
salariale correspondante …). 
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Le statut applicable à ces salariés au moment du transfert et pendant les trois mois suivants est 
celui en vigueur chez Veolia. Au-delà de ces trois mois, le statut Veolia est soit maintenu pendant 
une période de douze mois maximums, avec maintien des avantages individuels acquis au-delà 
de ces douze mois, soit aménagé au statut du nouvel exploitant. 

Lorsque l’entité sortante ne constitue pas une entité économique autonome mais que le nouvel 
exploitant entre dans le champ d’application de la Convention collective Nationale des entreprises 
d’eau et d’assainissement d’avril 2000, l’application des articles 2.5.2 ou 2.5.4 de cette 
Convention s’impose tant au précédent délégataire qu’au nouvel exploitant avant la fin de la 
période de 12 mois. 

A défaut d’application des dispositions précitées, seule la Collectivité peut prévoir les modalités 
permettant la sauvegarde des emplois correspondant au service concerné par le contrat de 
délégation qui s’achève. Veolia se tient à la disposition de la Collectivité pour fournir en amont 
les informations nécessaires à l’anticipation de cette question. 

En tout état de cause, d’un point de vue général, afin de clarifier les dispositions applicables et 
de protéger l’emploi, nous proposons de préciser avec la Collectivité avant la fin du contrat, le 
cadre dans lequel sera géré le statut des salariés et la protection de l’emploi à la fin du contrat. 
Il est utile que ce cadre soit précisé dans le cahier des charges du nouvel exploitant. 

La liste nominative des agents3 affectés au contrat peut varier en cours de contrat, par l’effet 
normal de la vie dans l’entreprise : mutations, départs et embauches, changements 
d’organisation, mais aussi par suite d’événements de la vie personnelle des salariés. Ainsi, la liste 
nominative définitive ne pourra être constituée qu’au cours des dernières semaines d’exécution 
du contrat. 

�  Comptes entre employeurs successifs 

Les dispositions à prendre entre employeurs successifs concernant le personnel transféré sont les 
suivantes : 

✔ De manière générale, dispositions identiques à celles appliquées en début du contrat, 

✔ Concernant les salaires et notamment salaires différés : chaque employeur supporte les 
charges afférentes aux salaires (et les charges sociales ou fiscales directes ou indirectes y 
afférant) rattachables à la période effective d’activité dont il a bénéficié ; le calcul est fait 
sur la base du salaire de référence ayant déterminé le montant de la charge mais plafonné 
à celui applicable au jour de transfert : ce compte déterminera notamment les prorata 
13ème mois, de primes annuelles, de congés payés, décomptes des heures supplémentaires 
ou repos compensateurs, … 

✔ Concernant les autres rémunérations : pas de compte à établir au titre des rémunérations 
différées dont les droits ne sont exigibles qu’en cas de survenance d’un événement 
ultérieur non encore intervenu : indemnité de départ à la retraite, droits à des retraites 
d’entreprises à prestations définies, médailles du travail, 

  

 
3 Certaines informations utiles ont un caractère confidentiel et n’ont pas à figurer dans le rapport annuel qui est un 
document public. Elles pourront être fournies, dans le respect des droits des personnes intéressées, séparément à 
l’autorité délégante, sur sa demande justifiée par la préparation de la fin de contrat. 
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ANNEXES FINANCIERES 
 

�  Les modalités d’établissement du CARE 

Introduction générale 

Les articles R 3131-2 à R 3131-4 du Code de la Commande Publique fournissent des précisions 
sur les données devant figurer dans le Rapport Annuel du Délégataire prévu à l’article L 3131-5 
du même Code, et en particulier sur le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) de la 
délégation. 

 

Le CARE établi au titre de 2023 respecte ces principes. La présente annexe fournit les informations 
relatives à ses modalités d’établissement. 

Organisation de la Société au sein de la Région et de Veolia Eau France 

L’organisation de la Société Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux au sein de la Région Est 
de Veolia Eau (Groupe Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux) comprend différents niveaux 
opérationnels qui apportent quotidiennement leur contribution au bon fonctionnement des 
services publics de distribution d’eau potable et d’assainissement qui leur sont confiés.  

 

La décentralisation et la mutualisation de l’activité aux niveaux adaptés représentent en effet un 
des principes majeurs d’organisation de Veolia Eau et de ses sociétés. 

 

Par ailleurs, à l’écoute de ses clients et des consommateurs, Veolia Eau est convaincu que si l’eau 
est au cœur des grands défis du 21ème siècle, il convient aussi d’être très attentif à la quête 
grandissante de transparence, de proximité et d’implication des collectivités ainsi qu’à la 
recherche constante d’efficacité et de qualité.  

 

L’organisation de Veolia Eau articulée autour d’une logique « gLocale » répond à ces enjeux. Elle 
permet à la fois de partager le meilleur de ce que peut apporter un grand groupe en matière de 
qualité, d’innovation, de solutions et d’investissements (« global ») ; mais aussi en s’appuyant 
sur 59 « Territoires », avec des moyens renforcés pour l‘exploitation, toujours plus ancrés 
localement et avec un réel pouvoir de décision (« local »). 9 régions viennent quant à elles 
assumer un rôle de coordination et de mutualisation au bénéfice des Territoires.  

 

Au sein de cette organisation, et notamment pour accroître la qualité des services rendus à ses 
clients, la Société Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux a pris part à la démarche engagée 
par Veolia Eau visant à accroître la collaboration entre ses différentes sociétés. 

 

Dans ce contexte, la Société est associée à d’autres sociétés du Groupe pour mettre en commun 
au sein d’un GIE national un certain nombre de fonctions supports (service consommateurs, 
ressources humaines, bureau d’études techniques, service achats, expertises nationales…) ; étant 
précisé que cette mise en commun peut être organisée en tant que de besoin sur des périmètres 
plus restreints (au niveau d’une Région ou d’un Territoire par exemple). 
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Aujourd’hui, les exploitations de la Société bénéficient des interventions tant de ses moyens 
propres que des interventions du GIE national, au travers d’une organisation décentralisant, au 
niveau adapté, les différentes fonctions. 

 

L’architecture comptable de la Société est le reflet de cette structure décentralisée et mutualisée. 
Elle permet de suivre aux niveaux adéquats d’une part les produits et les charges relevant de la 
Région (niveaux successifs de la Région, du Territoire, du Service Local), et d’autre part les 
charges de niveau National (contribution des services centraux). 

 

En particulier, conformément aux principes du droit des sociétés, et à partir d’un suivi analytique 
commun à toutes les sociétés membres du GIE national, la Société facture à ce dernier le coût 
des moyens qu’elle met à sa disposition ; réciproquement, le GIE national lui facture le coût de 
ses prestations. 

 

Le compte annuel de résultat de l’exploitation relatif à un contrat de délégation de service public, 
établi sous la responsabilité de la Société délégataire, regroupe l’ensemble des produits et des 
charges imputables à ce contrat, selon les règles exposées ci-dessous. 

 

La présente annexe a pour objet de préciser les modalités de détermination de ces produits et de 
ces charges. 

 

Faits Marquants 

 

Modalités de répartition des charges indirectes liées à la fonction Consommateurs 

Veolia Eau porte d’importantes ambitions en termes de relation consommateurs, avec la volonté 
de mettre celle-ci au cœur des opérations tout en modernisant les outils utilisés. Cette dynamique 
se traduit à la fois par la mise en place dans l’ensemble des Territoires de compétences 
Consommateurs de terrain tout en professionnalisant toujours davantage les processus de masse 
tels que facturation, encaissement et gestion des appels. 

Ces dernières fonctions sont mutualisées au sein de 2 plateformes nationales :  

- la plateforme Produits & Cash qui gère la facturation de masse, les encaissements, la 
relation et les échanges de données avec les prestataires de recouvrement, les 
reversements aux collectivités ;  

- la plateforme RC 360 qui gère les appels téléphoniques ainsi que les mails et les courriers 
des consommateurs. 

Ces plateformes disposent de nouveaux outils informatiques qui permettent une mesure de leur 
activité avec un degré accru de finesse et de fiabilité. 

Pour cette raison, il a été jugé possible et pertinent de faire évoluer les modalités de répartition 
entre les contrats du coût des plateformes (et simultanément de la fonction « Consommateurs » 
qu’elle soit logée au National, en Région ou en Territoire). 

Depuis l’exercice 2020, la répartition du coût des plateformes (et simultanément de la fonction 
« consommateurs » qu’elle soit logée au National, en Région ou en Territoire), qui était jusqu’en 
2019 assise sur la valeur ajoutée simplifiée, s’effectue désormais de la manière suivante :  

- Le coût de la Plateforme Produits & Cash est réparti entre les différents Territoires au 
prorata des factures d’eau émises pour les contrats de ces derniers entre le 1er novembre 
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n-1 et le 31 octobre n en tenant compte d’éventuels effets de périmètre en tant que de 
besoin ; 

- Le coût de la Plateforme RC 360 est réparti entre les différents Territoires au prorata des 
contacts (mails, appels téléphoniques, courriers) sur le périmètre du Territoire entre le 1er 
janvier n et 31 décembre n (le nombre de contacts du mois de décembre étant estimé). 

Ces coûts ainsi répartis au niveau d’un Territoire donné sont additionnés à ceux de la fonction 
« Consommateurs » du Territoire pour être enfin répartis entre les contrats d’eau au prorata des 
factures émises telles que déterminées ci-dessus (voir note 1 ci-après). 

 

Dans les rares situations où des services d’assainissement donnent lieu à la facturation aux 
consommateurs des m3 assujettis par une facture distincte de celle de l’eau potable, ils sont 
traités avec les mêmes règles que les contrats d’eau potable tel que décrit ci-dessus. 

Dans le cas le plus fréquent, où l’eau et l’assainissement sont facturés sur le même document, et 
lorsque les délégataires de ces deux services font partie du Groupe Veolia Eau – Compagnie 
Générale des Eaux, les contrats assainissement se voient attribuer une quote-part des coûts ci-
dessus selon les règles ci-dessous : 

- Soit une approche spécifique peut être identifiée dans les contrats d’eau et 
d’assainissement, et des conventions internes mises en place : le contrat assainissement 
supporte alors la quote-part conventionnelle des coûts Consommateurs en contrepartie 
d’un produit de même montant porté sur la rubrique « produits accessoires » sur le contrat 
eau. 

- Dans le cas contraire, une charge forfaitaire de 2€ par facture est imputée sur le contrat 
d’assainissement en contrepartie d’un allègement de charges de même montant sur le 
contrat eau. 

Enfin, le coût des plateformes intègre l’ensemble des composantes qui s’y rattachent : coûts de 
personnel, de loyers, de sous-traitance… Dans une logique de simplification, le coût des 
plateformes, réparti sur chaque contrat, est présenté sur la seule ligne « sous-traitance » 
(indépendamment de la décomposition par nature de cette charge au sein desdites plateformes).  

 

1. Produits 

Les produits inscrits dans le compte annuel de résultat de l’exploitation regroupent l'ensemble 
des produits d’exploitation hors TVA comptabilisés en application du contrat, y compris ceux des 
travaux attribués à titre exclusif. 

 

En ce qui concerne les activités de distribution d’eau et d’assainissement, ces produits se fondent 
sur les volumes distribués de l’exercice, valorisés en prix de vente. A la clôture de l’exercice, une 
estimation s’appuyant sur les données de gestion est réalisée et comptabilisée sur la part des 
produits non relevés et/ou non facturés à la fin du mois de Novembre. Les éventuels écarts avec 
les facturations sont comptabilisés dans les comptes de l’année suivante. Les dégrèvements (dont 
ceux consentis au titre de la loi dite « Warsmann » du 17 mai 2011 qui fait obligation à la Société 
d’accorder - dans certaines conditions - des dégrèvements aux usagers ayant enregistré des 
surconsommations d’eau et d’assainissement du fait de fuites sur leurs installations après 
compteur) sont quant à eux portés en minoration des produits d’exploitation de l’année où ils 
sont accordés. 

 

S’agissant des produits des travaux attribués à titre exclusif, ils correspondent aux montants 
comptabilisés en application du principe de l’avancement. 
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Le détail des produits annexé au compte annuel du résultat de l’exploitation fournit une ventilation 
des produits entre les produits facturés au cours de l’exercice et ceux résultant de la variation de 
la part estimée des consommations. 

 

 

2. Charges 

Les charges inscrites dans le compte annuel du résultat de l’exploitation englobent : 

� les charges qui sont exclusivement imputables au contrat (charges directes - cf. § 2.1), 
� la quote-part, imputable au contrat, des charges communes à plusieurs contrats (charges 

réparties - cf. § 2.2). 
 

Le montant de ces charges résulte soit directement de dépenses inscrites en comptabilité, soit de 
calculs à caractère économique (charges calculées - cf. § 2.1.2). 

 

 

2.1. Charges exclusivement imputables au contrat 

Ces charges comprennent : 

� les dépenses courantes d'exploitation (cf. 2.1.1), 
� un certain nombre de charges calculées, selon des critères économiques, au titre des 

investissements (domaines privé et délégué) et de l'obligation contractuelle de 
renouvellement (cf. 2.1.2). Pour être calculées, ces charges n’en sont pas moins identifiées 
contrat par contrat, en fonction de leurs opérations spécifiques, 

� les charges correspondant aux produits perçus pour le compte des collectivités et d’autres 
organismes, 

� les charges relatives aux travaux à titre exclusif. 
 

 

2.1.1. Dépenses courantes d'exploitation 

Il s'agit des dépenses de personnel imputées directement, d'énergie électrique, d'achats d'eau, 
de produits de traitement, d'analyses, des redevances contractuelles et obligatoires, de la 
Contribution Foncière des Entreprises et de certains impôts locaux, etc. 

 

En cours d’année, les imputations directes de dépenses de personnel opérationnel au contrat ou 
au chantier sont valorisées suivant un coût standard par catégorie d'agent qui intègre également 
une quote-part de frais « d’environnement » (véhicule, matériel et outillage, frais de 
déplacement, encadrement de proximité…). En fin d'année, l'écart entre le montant réel des 
dépenses engagées au niveau du Service Local dont dépendent les agents et le coût standard 
imputé fait l'objet d'une répartition au prorata des heures imputées sur les contrats du Service 
Local. Cet écart est ventilé selon sa nature sur trois rubriques des CARE (personnel, véhicules, 
autres charges). 

 

Par ailleurs, la précision suivante est apportée sur la prise en compte de la fiscalité indirecte 
applicable aux consommations d’électricité. Depuis 1er janvier 2016, la Taxe Intérieure sur la 
Consommation Finale d’Electricité (TICFE) est calculée comme une majoration du prix du KWH 
selon un barème fonction de l’électro-intensivité de la Société au cours de l’année considérée. Ce 
taux applicable n’est donc pas nécessairement connu en début d’année et des régularisations 
peuvent donc avoir lieu au cours des exercices suivants. Jusqu’à fin 2020, ces régularisations 
étaient enregistrées dans les CARE lors de leur versement effectif, et alors imputées aux contrats 
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selon les points de livraison de l’électricité consommée. Elles sont depuis l'exercice 2021 prises 
en compte dans les CARE dès l’envoi de l’état récapitulatif des consommations de l’année N-1 à 
l’Administration en juin N. 

 

 

2.1.2. Charges calculées 

Un certain nombre de charges doivent faire l’objet d'un calcul économique. Les éléments 
correspondants résultent de l’application du principe selon lequel : "Pour que les calculs des coûts 
et des résultats fournissent des valeurs correctes du point de vue économique…, il peut être 
nécessaire en comptabilité analytique, de substituer à certaines charges enregistrées en 
comptabilité générale selon des critères fiscaux ou sociaux, les charges correspondantes calculées 
selon des critères techniques et économiques" (voir ci-dessous). 

 

Ces charges concernent principalement les éléments suivants : 

 

Charges relatives au renouvellement : 

 

Les charges économiques calculées relatives au renouvellement sont présentées sous des 
rubriques distinctes en fonction des clauses contractuelles (y compris le cas échéant au sein d’un 
même contrat). 

 

- Garantie pour continuité du service 

Cette rubrique correspond à la situation dans laquelle le délégataire est tenu de prendre à sa 
charge et à ses risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de réparation et de 
renouvellement des ouvrages nécessaires à la continuité du service. Le délégataire se doit de les 
assurer à ses frais, sans que cela puisse donner lieu à ajustement (en plus ou en moins) de sa 
rémunération contractuelle. 

 

La garantie pour continuité du service a pour objet de faire face aux charges que le délégataire 
aura à supporter en exécution de son obligation contractuelle, au titre des biens en jouissance 
temporaire (voir note 3 ci-après) dont il est estimé que le remplacement interviendra pendant la 
durée du contrat. 

 

Afin de prendre en compte les caractéristiques économiques de cette obligation (voir note 4 ci-
après), le montant de la garantie pour continuité du service s’appuie sur les dépenses de 
renouvellement lissées sur la durée de la période contractuelle en cours. Cette charge économique 
calculée est déterminée en additionnant : 

� d’une part le montant cumulé à la fin de l'exercice des renouvellements déjà effectués 
depuis le début de la période contractuelle en cours ; 

 

� d’autre part le montant des renouvellements prévus jusqu’à la fin de cette période, tel qu’il 
résulte de l’inventaire quantitatif et qualitatif des biens du service à jour à la date 
d’établissement des comptes annuels du résultat de l’exploitation (fichier des installations 
en jouissance temporaire) ; 
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Et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours (voir note 5 
ci-après). 

 

Des lissages spécifiques sont effectués en cas de prolongation de contrat ou de prise en compte 
de nouvelles obligations en cours de contrat. 

 

Ce calcul permet donc de réévaluer chaque année, en euros courants, la dépense que le 
délégataire risque de supporter, en moyenne annuelle sur la durée de la période contractuelle en 
cours, pour les renouvellements nécessaires à la continuité du service (renouvellement dit 
« fonctionnel » dont le délégataire doit couvrir tous les risques et périls dans le cadre de la 
rémunération qu’il perçoit). 

 

Enfin, et pour tous les contrats prenant effet à compter du 1er janvier 2015, la charge portée dans 
le CARE au titre d’une obligation contractuelle de type « garantie pour continuité de service » 
correspond désormais aux travaux réalisés dans l’exercice sans que ne soit plus effectué le lissage 
évoqué ci-dessus ; ce dernier ne concerne donc désormais que les contrats ayant pris effet 
antérieurement. 

 

- Programme contractuel  

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société s’est contractuellement engagée à réaliser un 
programme prédéterminé de travaux de renouvellement selon les priorités que la Collectivité s’est 
fixée. 

 

La charge économique portée dans le compte annuel de résultat de l’exploitation est alors calculée 
en additionnant : 

� d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des renouvellements déjà 
effectués depuis le début de la période contractuelle en cours (voir note 5 ci-après) ; 

� d’autre part, le montant des renouvellements contractuels futurs jusqu’à la fin de cette 
même période; 

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours. 
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- Fonds contractuel de renouvellement 

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de prélever tous les 
ans sur ses produits un certain montant et de le consacrer aux dépenses de renouvellement dans 
le cadre d’un suivi pluriannuel spécifique. Un décompte contractuel délimitant les obligations des 
deux parties est alors établi. C’est le montant correspondant à la définition contractuelle qui est 
repris dans cette rubrique. 

 

Charges relatives aux investissements : 

 

Les investissements financés par le délégataire sont pris en compte dans le compte annuel du 
résultat de l’exploitation, sous forme de redevances permettant d'étaler leur coût financier total 
: 

� pour les biens appartenant au délégataire (biens propres et en particulier les compteurs du 
domaine privé) : sur leur durée de vie économique puisqu’ils restent lui appartenir 
indépendamment de l’existence du contrat ; 

� pour les investissements contractuels (biens de retour) : sur la durée du contrat puisqu’ils 
ne servent au délégataire que pendant cette durée. 

Le montant de ces redevances résulte d’un calcul actuariel permettant de reconstituer, sur ces 
durées et en euros constants, le montant de l’investissement initial. 

 

S’agissant des compteurs, ces derniers comprennent, depuis 2008, les frais de pose valorisés par 
l’application de critères opérationnels et qui ne sont donc en contrepartie plus compris dans les 
charges de l’exercice. 
 

L’étalement de ce coût financier global obéit aux règles suivantes : 

� pour les investissements antérieurs à 2021, les redevances évoquées ci-dessus respectent 
une progressivité prédéterminée et constante (+1,5% par an) d’une année sur l’autre de la 
redevance attachée à un investissement donné. Le taux financier retenu est calculé à partir 
du Taux Moyen des Emprunts d’Etat en vigueur l’année de réalisation de l’investissement, 
majoré d’une marge. Un calcul financier spécifique garantit la neutralité actuarielle de la 
progressivité de 1,5% indiquée ci-dessus ; 

� pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2021, ces redevances prennent 
la forme d’une annuité constante et non plus progressive. Le taux financier retenu est 
déterminé en tenant compte des conditions de financement de l’année en cours. Le taux 
annuel de financement est fixé à 2,25% pour les investissements réalisés en 2021, 3,90% 
pour l’année 2022 et 5,35% pour les investissements réalisés en 2023. 

 

Toutefois, par dérogation avec ce qui précède, pour tous les contrats ayant pris effet à compter 
du 1er janvier 2015, la redevance peut reprendre le calcul arrêté entre les parties lors de la 
signature du contrat. 

 

Enfin, et compte tenu de leur nature particulière, les biens immobiliers du domaine privé font 
l’objet d’un calcul spécifique comparable à l’approche retenue par les professionnels du secteur. 
Le montant de la redevance initiale attachée à un bien est pris égal à 7% du montant de 
l’investissement immobilier (terrain + constructions + agencements du domaine privé) puis est 
ajusté chaque année de l’évolution de l’indice du coût de la construction. Les agencements pris à 
bail donnent lieu à un calcul similaire. 

 



 

Communauté du Pays de Luxeuil - 2023 - Page 45 

- Fonds contractuel 

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de consacrer tous 
les ans un certain montant à des dépenses d’investissements dans le cadre d’un suivi contractuel 
spécifique. Un décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des deux 
parties. C’est en pareil cas le montant correspondant à la définition contractuelle qui est reprise 
dans cette rubrique. 

 

- Impact des avances remboursables à taux zéro 

Lorsque la Société bénéficie d’avances remboursables sans intérêts de la part d’une Agence de 
l’Eau pour contribuer au financement de certains travaux exécutés dans le cadre d’un contrat de 
DSP, un calcul spécifique est effectué depuis 2011 pour tenir compte dans le CARE de l’avantage 
temporaire que représente cette mise à disposition de fonds sans intérêts. Des produits 
spécifiques sont ainsi calculés sur le capital restant dû en début d’exercice au titre de ces avances, 
au taux d’intérêt de référence tel que défini ci-dessus et applicable l’année de versement initial 
de chaque avance. Ces produits sont ensuite portés en minoration des charges économiques 
calculées au titre des investissements du domaine concédé. 

 

- Investissements du domaine privé 

Hormis le parc de compteurs relevant du domaine privé du délégataire (avec une redevance 
portée sur la ligne « Charges relatives aux compteurs du domaine privé ») et quelques cas où 
Veolia Eau ou ses filiales sont propriétaires d’ouvrages de production (avec une redevance alors 
portée sur la ligne « Charges relatives aux investissements du domaine privé »), les redevances 
attachées aux biens du domaine privé sont portées sur les lignes correspondant à leur affectation 
(la redevance d’un camion hydro cureur sera affectée sur la ligne « engins et véhicules », celle 
relative à un ordinateur à la ligne « informatique »…). 

 

 

2.1.3. Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement 

Cette rubrique reprend essentiellement les pertes sur les créances devenues définitivement 
irrécouvrables, comptabilisées au cours de l’exercice. Celles-ci peuvent être enregistrées 
plusieurs années après l’émission des factures correspondantes compte tenu des délais 
notamment administratifs nécessaires à leur constatation définitive. Elle ne traduit par 
conséquent qu’avec un décalage dans le temps l’évolution des difficultés liées au recouvrement 
des créances.  

 

2.1.4. Impôt sur les sociétés 

L'impôt calculé correspond à celui qui serait dû par une entité autonome, en appliquant au résultat 
brut bénéficiaire, le taux en vigueur de l'impôt sur les sociétés. Dans un souci de simplification, 
le taux normatif retenu en 2023 correspond au taux normal de l’impôt sur les sociétés applicable 
aux entreprises soit 25%, hors contribution sociale additionnelle de 3,3%.  

 

2.2. Charges réparties 

Comme rappelé en préambule de la présente annexe, l’organisation de la Société repose sur un 
ensemble de niveaux de compétences en partie mutualisées au sein du GIE national. 

 

Les charges communes d’exploitation à répartir proviennent donc de chacun de ces niveaux 
opérationnels. 
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2.2.1. Principe de répartition 

Comme indiqué dans les faits marquants, les modalités de répartition ont évolué en 2020 en ce 
qui concerne les coûts des plateformes Consommateurs. Les modalités de répartition des autres 
charges indirectes n’ont en revanche pas été modifiées. 

 

Le principe retenu est celui de la répartition des charges concernant un niveau organisationnel 
donné entre les diverses entités dépendant directement de ce niveau ou, dans certains cas, entre 
les seules entités au profit desquelles elles ont été engagées. 

 

Ces charges (qui incluent les éventuelles charges de restructuration mais excluent désormais 
celles de la fonction Consommateurs) proviennent de chaque niveau organisationnel de Veolia 
Eau intervenant au profit du contrat : services centraux, Régions, Territoires (et regroupements 
spécifiques de contrats le cas échéant). 

 

Lorsque les prestations effectuées par une société mutualisée (GIE ou autre) à un niveau donné 
bénéficient à plusieurs sociétés, les charges correspondantes sont refacturées d’abord au GIE 
national du niveau donné puis réparties par celui-ci via leurs contrats aux sociétés concernées au 
prorata de la valeur ajoutée de l’exercice des contrats de ces sociétés rattachés à ce niveau.  

 

Ce critère unique de répartition est déterminé par contrat, qu’il s’agisse d’un contrat de Délégation 
de Service Public (DSP) ou d’un contrat Hors Délégation de Service Public (HDSP). La valeur 
ajoutée se définit ici selon une approche simplifiée comme la différence entre le volume d’activité 
(produits) du contrat et la valeur des charges contractuelles et d’achats d’eau en gros imputées 
à son niveau. Les charges communes engagées à un niveau organisationnel donné sont réparties 
au prorata de la valeur ajoutée simplifiée des contrats rattachés à ce niveau organisationnel. 

 

Par ailleurs, et dans certains cas, le GIE national peut être amené à facturer des prestations à 
des Sociétés de Veolia Eau France dans le cadre de conventions spécifiques. Les montants facturés 
à ce titre viennent selon les cas de figure en diminution du montant global des frais à facturer 
entre sociétés comme évoqué ci-dessus et/ou à répartir entre les contrats au sein de la Société. 

 

Les contrats comportant des achats d’eau supportent une quote-part forfaitaire de «peines et 
soins» égale à 5% de ces achats d’eau, qui est portée en minoration du montant global des frais 
à répartir entre les contrats. 

 

Les charges indirectes sont donc ainsi réparties sur les contrats au profit desquelles elles ont été 
engagées. 

 

Par ailleurs, et en tant que de besoin, les redevances (cf. § 2.1.2) calculées au titre des compteurs 
dont la Société a la propriété sont réparties entre les contrats concernés au prorata du nombre 
de compteurs desdits contrats. 

 

2.2.2. Prise en compte des frais centraux 

Après détermination de la quote-part des frais de services centraux imputable à l’activité Eau 
France, la quote-part des frais des services centraux engagée au titre de l’activité des Territoires 
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a été facturée au GIE national à charge pour lui de la refacturer à ses membres selon les modalités 
décrites ci-dessus. 

 

Au sein de la Société, la répartition des frais des services centraux s’effectue au prorata de la 
valeur ajoutée simplifiée des contrats (à l’exclusion de la part relative à l’activité 
« Consommateurs » répartie comme évoqué ci-dessus). 

 

2.3. Autres charges 

2.3.1. Valorisation des travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de 
délégation de service public (DSP) 

Pour valoriser les travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de DSP, une quote-part de frais de 
structure est calculée sur la dépense brute du chantier. Cette disposition est applicable à 
l’ensemble des catégories de travaux relatifs aux délégations de service public (production 
immobilisée, travaux exclusifs, travaux de renouvellement), hors frais de pose des compteurs. 
Par exception, la quote-part est réduite à la seule composante « frais généraux » si la prestation 
intellectuelle est comptabilisée séparément. De même, les taux forfaitaires de maîtrise d’œuvre 
et de gestion contractuelle des travaux ne sont pas automatiquement applicables aux opérations 
supérieures à 500 K€. Ces prestations peuvent alors faire l’objet d’un calcul spécifique. 

 

L’objectif de cette approche est de prendre en compte les différentes prestations intellectuelles 
associées réalisées en interne (maîtrise d’œuvre en phase projet et en phase chantier, gestion 
contractuelle imposée par le contrat DSP : suivi des programmes pluriannuels, planification 
annuelle des chantiers, reporting contractuel et réglementaire, mises à jour des inventaires,).  

 

La quote-part de frais ainsi attribuée aux différents chantiers est portée en diminution des charges 
indirectes réparties selon les règles exposées au § 2.2 (de même que la quote-part « frais 
généraux » affectée aux chantiers hors DSP sur la base de leurs dépenses brutes ou encore que 
la quote-part de 5% appliquée aux achats d’eau en gros). 

 

 

2.3.2. Participation des salariés aux résultats de l’entreprise 

Les charges de personnel indiquées dans les comptes annuels de résultat de l’exploitation 
comprennent la participation des salariés acquittée par la Société en 2023 au titre de l’exercice 
2022. 

 

 

2.4. Autres informations  

Lorsque la Société a enregistré dans sa comptabilité une charge initialement engagée par le GIE 
national ou un de ses membres dans le cadre de la mutualisation de moyens, cette charge est 
mentionnée dans le compte annuel de résultat de l’exploitation selon sa nature et son coût 
d’origine, et non pas en sous-traitance, exception faite des coûts liés aux plateformes 
Consommateurs. Cette règle ne trouve en revanche pas à s’appliquer pour les sociétés du Groupe 
qui, telles les sociétés d’expertise, ne sont pas membres du GIE national. 

 

Enfin, au-delà des charges économiques calculées présentées ci-dessus et substituées aux 
charges enregistrées en comptabilité générale, la Société a privilégié, pour la présentation de ses 
comptes annuels de résultat de l’exploitation, une approche selon laquelle les risques liés à 
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l’exploitation – et notamment les risques sur créances impayées mentionnées au paragraphe 
2.1.3, qui donnent lieu à la constatation de provisions pour risques et charges ou pour 
dépréciation en comptabilité générale  – sont pris en compte pour leur montant définitif au 
moment de leur concrétisation. Les dotations et reprises de provisions relatives à ces risques ou 
dépréciation en sont donc exclues (à l’exception des dotations et reprises pour investissements 
futurs évoquées ci-dessus). 

 

Lorsqu’un contrat bénéficie d’un apport d’eau en provenance d’un autre contrat de la société, le 
compte annuel de résultat de l’exploitation reprend les écritures enregistrées en comptabilité 
analytique, à savoir : 

� inscription dans les produits du contrat « vendeur » de la vente d’eau réalisée, 
� inscription dans les charges du contrat « acheteur » de l’achat d’eau réalisé. 
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Notes :  

 

1. La donnée « nombre de contacts » n’est pas disponible à un niveau plus fin que le niveau 
« Territoire ». 

 

2. Texte issu de l’ancien Plan Comptable Général de 1983, et dont la refonte opérée en 1999 
ne traite plus des aspects relatifs à la comptabilité analytique. 

 

3. C’est-à-dire les biens indispensables au fonctionnement du service public qui seront remis 
obligatoirement à la collectivité délégante, en fin de contrat. 

 

4. L’obligation de renouvellement est valorisée dans la garantie lorsque les deux conditions 
suivantes sont réunies : 
- le bien doit faire partie d’une famille technique dont le renouvellement incombe 

contractuellement au délégataire, 
- la date de renouvellement passée ou prévisionnelle entre dans l’horizon de la période 

contractuelle en cours. 
 

5. Compte tenu des informations disponibles, pour les périodes contractuelles ayant débuté 
avant 1990, le montant de la garantie de renouvellement est calculé selon le même 
principe d’étalement linéaire, en considérant que le point de départ de ces périodes se 
situe au 1er janvier 1990. 

 
 

�  Avis des commissaires aux comptes 

La Société a demandé à l’un des Co-Commissaires aux Comptes de Veolia d'établir un avis sur la 
procédure d'établissement de ses CARE. Une copie de cet avis est disponible sur simple demande 
de la Collectivité.



 

 

 

5. ANNEXES 
CHIFFREES 
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LES INDICATEURS REGLEMENTAIRES 
2023 
Service public de l’assainissement collectif 

INDICATEURS DESCRIPTIFS DES SERVICES PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

[D201.0] 
Estimation du nombre d'habitants desservis par un 
réseau de collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif 

Collectivité (2) 10 893 10 976 

[D202.0] Nombre d’autorisations de déversement  Collectivité (2) 2 2 

[D203.0] Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration Délégataire 191,7 t MS 54,5 t MS 

[D204.0] Prix du service de l’assainissement seul au m3 TTC Délégataire  €uro/m3  €uro/m3 

INDICATEURS DE PERFORMANCE PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

[P201.1] 
Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux 
usées 

Collectivité (2)  %  % 

[P202.2] 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux de collecte des eaux usées  

Collectivité et 
Délégataire (2) 

73 73 

[P203.3] Conformité de la collecte des effluents (*) Police de l'eau A la charge de la Police de l’eau 

[P204.3] Conformité des équipements d’épuration  Police de l'eau A la charge de la Police de l’eau 

[P205.3] 
Conformité de la performance des ouvrages 
d’épuration  

Police de l'eau (2) A la charge de la Police de l’eau 

[P206.3] 
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration 
évacuées selon des filières conformes  

Délégataire 100 %  100 %  

[P207.0] 
Nombre d’abandons de créance et versements à un 
fonds de solidarité 

Collectivité (2) 0 0 

[P207.0] 
Montant d’abandons de créance et versements à un 
fonds de solidarité 

Collectivité (2) 0 0 

[P251.1] 
Taux de débordement des effluents dans les locaux des 
usagers  

Délégataire 0,00 u/1000 habitants  0,00 u/1000 habitants  

[P252.2] 
Nombre de points du réseau de collecte nécessitant 
des interventions fréquentes de curage pour 100 km 
de réseau  

Délégataire 0,00 u/100 km 0,00 u/100 km 

[P253.2] 
Taux moyen de renouvellement des réseaux de 
collecte des eaux usées 

Collectivité (2) 0,00 % 0,00 % 

[P254.3] 
Conformité des performances des équipements 
d'épuration 

Délégataire 48 % 8 % 

[P255.3] 
Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par 
les réseaux de collecte des eaux usées 

Collectivité (1)  90 

[P256.2] Durée d’extinction de la dette de la collectivité Collectivité A la charge de la collectivité 

[P257.0] 
Taux d’impayés sur les factures d’assainissement de 
l'année précédente 

Délégataire 5,09 % 2,17 % 

[P258.1] Taux de réclamations Délégataire  u/1000 abonnés  u/1000 abonnés 
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(1) Le délégataire fournit dans le corps du rapport les informations en sa possession en fonction de la prise en compte 
dans son contrat de délégation de l’arrêté du 21 juillet 2015 

(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport 

(*) A ce jour, cet indicateur n’est pas défini 

 

En rouge figurent les codes indicateurs exigibles seulement pour les rapports soumis à examen de la CCSPL 
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AUTRES CHIFFRES CLES DE L’ANNEE 
2023 
 

LA PERFORMANCE ET L'EFFICACITÉ OPÉRATIONNELLE PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 
Conformité réglementaire des rejets (arrêté 
préfectoral) 

Délégataire 0,0 % 0,0 % 

LA GESTION DU PATRIMOINE PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 Nombre de branchements eaux usées et/ou unitaires Délégataire 0 0 

 Nombre de branchements eaux pluviales Délégataire 0 0 

 Nombre de branchements neufs Délégataire 0 0 

VP.077 Linéaire du réseau de collecte Collectivité (2) 4 972 ml 4 922 ml 

 Nombre de postes de relèvement Délégataire   

 Nombre d’usines de dépollution Délégataire 1 1 

 Capacité de dépollution en équivalent-habitants Délégataire 19 500 EH 19 500 EH 

COLLECTE DES EAUX USEES PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 Nombre de désobstructions sur réseau Délégataire 0 0 

 Longueur de canalisation curée en préventif Délégataire 0 ml 0 ml 

LA DEPOLLUTION PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 Volume arrivant (collecté) Délégataire 2 707 131 m3 1 509 156 m3 

VP.176 Charge moyenne annuelle entrante en DBO5 Délégataire 266 kg/j  kg/j 

 Charge moyenne annuelle entrante en EH Délégataire 4 440 EH  EH 

 Volume traité Délégataire 2 232 098 m3 1 208 761 m3 

L’EVACUATION DES SOUS-PRODUITS PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 Masse de refus de dégrillage évacués Délégataire 13,7 t 2,1 t 

 Masse de sables évacués Délégataire 18,4 t 0,0 t 

 Volume de graisses évacuées Délégataire  m3  m3 

LES CONSOMMATEURS ET LEUR CONSOMMATION PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 Nombre de communes desservies Délégataire 3  

VP.056 Nombre total d'abonnés (clients) Délégataire 4 202 4 220 

 Nombre d’abonnés du service Délégataire 4 202 4 220 

 Nombre d’autres services (réception d’effluent) Délégataire   

VP.068 Assiette totale de la redevance Délégataire 494 632 m3 237 108 m3 

 Assiette de la redevance des abonnés du service Délégataire 494 632 m3 237 108 m3 

 
Assiette de la redevance « autres services » (réception 
d’effluent) 

Délégataire  m3  m3 

 (2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport  
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LA SATISFACTION DES CONSOMMATEURS ET L’ACCES 
A L'EAU 

PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 Existence d'une mesure de satisfaction consommateurs Délégataire 
Mesure statistique 

sur le périmètre 
du service 

Mesure statistique 
sur le périmètre du 

service 

 Taux de satisfaction globale par rapport au Service  Délégataire 77 % 76 % 

 
Existence d'une Commission consultative des Services 
Publics Locaux 

Délégataire Non Non 

 
Existence d'une Commission Fonds Solidarité Logement 
« Eau » 

Délégataire Non Non 

LES CERTIFICATS PRODUCTEUR VALEUR 2022 VALEUR 2023 

 Certifications ISO 9001, 14001, 50001 Délégataire En vigueur En vigueur 

 Réalisation des analyses par un laboratoire accrédité Délégataire Oui Oui 

 

 

(1) La donnée indiquée est celle du système d’information du délégataire 

(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport 
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LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU 
 

La facture 120 m3 de chaque commune 

 

 

LUXEUIL LES BAINS 
Prix du service de l'assainissement collectif 

Volume 
Prix 
Au 

01/01/2024 

Montant 
Au 01/01/2023  

Montant 
Au 01/01/2024  

N/N-1  

Part délégataire     127,63 0,00 -100,00% 

   Abonnement     14,39   

   Consommation 120 0,0000 113,24   

Part communale     60,40 0,00 -100,00% 

   Abonnement     10,00   

   Consommation 120 0,0000 50,40   

Part communautaire     80,00   

   Abonnement     20,00   

   Consommation 120 0,0000 60,00   

Organismes publics     19,20   

   Modernisation du réseau de collecte 120 0,0000 19,20   

Total € HT     287,23   

   TVA     28,72   

Total TTC     315,95   

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     2,63   

 

  



 

Communauté du Pays de Luxeuil - 2023 - Page 56 

LES CONSOMMATEURS DE VOTRE 
SERVICE ET LEUR SATISFACTION 
Consommateurs et assiette de la redevance 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

Nombre d'abonnés (clients) desservis 4 101 4 125 4 139 4 202 4 220 0,4% 

   Abonnés sur le périmètre du service 4 101 4 125 4 139 4 202 4 220 0,4% 

Assiette de la redevance (m3) 512 717 484 546 473 856 494 632 237 108 -52,1% 

   Effluent collecté sur le périmètre du service 512 717 484 546 473 856 494 632 237 108 -52,1% 

 

 

Les principaux indicateurs de la relation consommateurs 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

 Nombre d'interventions avec déplacement chez le 
client 

0 0 0 0 0 0% 

 Nombre annuel de demandes d'abonnement 305 277 299 277 44 -84,1% 

 Taux de mutation  7,5 % 6,8 % 7,4 % 6,7 % 1,1 % -83,6% 

 

 

 

Données économiques 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Taux d'impayés 2,53 % 3,06 % 2,79 % 5,09 % 2,17 % 

   Montant des impayés au 31/12/N en € TTC (sur factures N-1) 23 957 24 492 22 142 42 081 19 027 

   Montant facturé N - 1 en € TTC 946 717 801 263 793 438 826 729 877 103 

 

 

 
  2019 2020 2021 2022 2023 

 Nombre de demandes d'abandon de créance à caractère social 0 0 0 0 0 

 Montant des abandons de créances ou des versements à un fonds 
de solidarité (€) 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 Assiette totale (m3) 512 717 484 546 473 856 494 632 237 108 
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  2019 2020 2021 2022 2023 

 Nombre d'échéanciers de paiements ouverts au cours de l'année 15 13 11 51 10 

 Nombre de dossiers de dégrèvements acceptés 5 2 5 8 1 

 

 

 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

Autre(s) 

 Nombre d'habitants desservis total (estimation) 11 103 10 998 10 954 10 893 10 976 0,8% 

 Nombre d'abonnés (clients) desservis 4 101 4 125 4 139 4 202 4 220 0,4% 
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INVENTAIRE DES INSTALLATIONS ET 
RESEAUX 

Usines de dépollution 

Capacité 
épuratoire 
en DBO5 

(kg/j) 

Capacité 
équivalent 
habitant 

(EH) 

Capacité 
hydraulique 

(m3/j) 

LUXEUIL-LES-BAINS 1 170 19 500 6 500 

Capacité totale :  1 170 19 500 6 500 

Capacité épuratoire en kg de DBO5 / j et capacité hydraulique en m3/j selon les données du constructeur, capacité en EH établie sur une base de 60 g 
de DBO5 par habitant et par jour. 
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RESEAUX 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux [P202.2] 

Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale du réseau  2019 2020 2021 2022 2023 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 85 70 70 73 73 
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Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale du réseau  Barème 
Valeur 
ICGPR 

Code VP 
Partie A : Plan des réseaux 

(15 points)  

VP250 Existence d’un plan des réseaux 10 10 

VP251 Mise à jour annuelle du plan des réseaux 5 5 

Partie B : Inventaire des réseaux 
(30 points qui ne sont comptabilisés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A) 

VP252 
Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les tronçons 
représentés sur le plan du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et de la précision 
des informations cartographiques 

  Oui 

VP253 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux 
mentionne les matériaux et diamètres. 

  100 % 

VP254 
Mise à jour annuelle de l'inventaire des réseaux à partir d'une procédure 
formalisée pour les informations suivantes relatives aux tronçons de réseaux : 
linéaire, catégorie d'ouvrage, précision cartographique, matériaux et diamètres 

  Oui 

Combinaison des 
variables VP252, 
VP253 et VP254 

Informations structurelles complètes sur tronçon (diamètre, matériaux) 15 15 

VP255 Connaissance pour chaque tronçon de l'âge des canalisations 15 13 

Total Parties A et B 45 43 

Partie C : Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux 
(65 points qui ne sont comptabilisés que si 40 points au moins ont été obtenus pour la partie A et B) 

VP256 Existence information géographique précisant altimétrie canalisations 15 0 

VP257 Localisation et description des ouvrages annexes et des servitudes 10 10 

VP258 Inventaire pompes et équipements électromécaniques 10 10 

VP260 Localisation des autres interventions 10 10 

VP261 Définition mise en œuvre plan pluriannuel enquête et auscultation réseau 10 0 

VP262 Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations 10 0 

Total :  110 73 

 

 

 



 

Communauté du Pays de Luxeuil - 2023 - Page 61 

Inventaires des réseaux 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

Canalisations 

Longueur totale du réseau (km) 5,0 5,1 5,0 5,0 4,9 -2,0% 

Canalisations eaux usées (ml)  0 0  12  

   dont gravitaires (ml)  0 0  12  

Canalisations unitaires (ml) 4 953 5 053 4 972 4 972 4 910 -1,2% 

   dont gravitaires (ml) 4 953 5 053 4 972 4 972 4 910 -1,2% 

Branchements 

Ouvrages annexes 

Nombre de regards 57 57 57 75 75 0,0% 

 

 

 

Renouvellement des canalisations 

Canalisations 2019 2020 2021 2022 2023 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées hors branchements 
(ml) 

4 953 5 053 4 972 4 972 4 922 

 

 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Taux moyen de renouvellement des réseaux (%) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées hors branchement 
(ml) 

4 953 5 053 4 972 4 972 4 922 

 Longueur renouvelée par le délégataire (ml) 0 0 0 0  

 Longueur renouvelée totale (ml) 0 0 0 0  
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Interventions de curage préventif 2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

 Nombre d'interventions sur réseau 0 7 0  0  

    sur branchements  0 0  0  

    sur canalisations  1 0  0  

    sur accessoires 0 6 0  0  

       sur bouches d'égout, grilles avaloirs  0 0  0  

       sur dessableurs  0 0  0  

       sur déversoir d'orage  0 0  0  

       sur puits Perdu  0 0  0  

       sur regard de visite  0 0  0  

       sur siphon  0 0  0  

 Longueur de canalisation curée (ml)  230 0 0 0 0% 

 

 

Liste des interventions préventives de curage d'avaloirs : 
 

 
 

Interventions curatives 2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

 Nombre de désobstructions sur réseau 0 4 0 0 0 0% 

    sur branchements  0 0 0 0 0% 

    sur canalisations  2 0 0 0 0% 

    sur accessoires 0 2 0 0 0 0% 

       sur bouches d'égout, grilles avaloirs  0 0  0  

       sur dessableurs  0 0  0  

       sur déversoir d'orage  0 0  0  

       sur puits Perdu  0 0  0  

       sur regard de visite  0 0  0  

       sur siphon  0 0 0 0 0% 

 Longueur de canalisation curée dans le cadre d'une 
opération de désobstruction (ml) 

 120 0 0 0 0% 

 

Liste des interventions de désobstruction de canalisations : 
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Points noirs du réseau de collecte 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

 Nombre total de points concernés sur le réseau 0 0 0 0 0 0% 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées hors 
branchements (ml) 

4 953 5 053 4 972 4 972 4 922 -1,0% 

 Nombre de points du réseau nécessitant des 
interventions fréquentes de curage par 100 km 

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0% 
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COLLECTE 
Bilan des arrêtés d’autorisation et de conventions 

  2019 2020 2021 2022 2023 

 Nombre de conventions de déversement 2 2 2 2 2 

 Nombres arrêtés d’autorisation de déversement 2 2 2 2 2 

 

 

Tiers engagé  Objet  Date d'effet  

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DE 
BREUCHE 

Convention de déversement de boues 
liquides 

04/11/2020 

 

 

 

Maîtrise des déversements vers le milieu naturel 

Nombre de points de rejet 2019 2020 2021 2022 2023 

 Nombre d'usines de dépollution 1 1 1 1 1 

 Nombre de déversoirs d'orage 1 1 0  0 

 

 

 

  2019 2020 2021 2022 2023 

 Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux 
de collecte 

    90 
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Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte Barème Valeur ICR 

Partie A : Eléments communs à tous les types de réseaux 
(100 points) 

Identification des points de rejets potentiels aux milieux récepteurs 20 20 

Évaluation de la pollution collectée en amont de chaque point potentiel de rejet 10 10 

Etude terrain des points de déversements - id moment et taille du déversement 20 20 

Mesures débit et pollution sur les points de rejet 30 30 

Réalisation rapport sur la surveillance des systèmes de collecte et stations d’épuration 10 10 

Connaissance qualité des milieux récepteurs et évaluation impact des rejets sur le milieu récepteur 10 0 

Total Partie A 100 90 

Partie B : Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs 
(10 points qui ne sont comptabilisés que si 80 points au moins ont été obtenus en partie A) 

Évaluation de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu récepteur 10 0 

Partie C : Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou mixtes 
(10 points qui ne sont comptabilisés que si 80 points au moins ont été obtenus en partie A) 

Mise en place suivi de la pluviométrie des principaux déversoirs d’orage 10 0 

Total :  120 90 

 

 

 

TRAITEMENT 
Conformité globale 

Conformité réglementaire des rejets 
à l'arrêté 

préfectoral 

  0,00 

LUXEUIL-LES-BAINS 0,00 

Pour établir la performance globale, dans le cas de plusieurs usines de dépollution, le taux de chaque usine est pondéré par la charge en DBO5 arrivant 
sur le système de traitement. 

 

Conformité des performances des équipements 
d'épuration 

2019 2020 2021 2022 2023 

Performance globale du service (%) 96 52 24 48 8 

    LUXEUIL-LES-BAINS 96 52 24 48 8 

Pour établir la performance globale, dans le cas de plusieurs usines de dépollution, le taux de chaque usine est pondéré par la charge en DBO5 arrivant 
sur le système de traitement. 

La baisse chronique de la performance globale s’explique par la mise en application de l’arrêté qui impose à partir de 2020 de juger la performance en 
prenant compte la concentration ET le rendement. Il est nécessaire de procéder rapidement à la suppression des eaux claires parasites des réseaux de 
ce système d’assainissement. 
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  2019 2020 2021 2022 2023 

Taux de boues évacuées selon une filière conforme (%) 100 100 100 100 100 

    LUXEUIL-LES-BAINS 100 100 100 100 100 

 

 

BILAN D’EXPLOITATION ET DE 
CONFORMITE 
Bilan d’exploitation et de conformité par station 
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LUXEUIL-LES-BAINS 

Rappel des valeurs caractéristiques de la station et des performances de traitement attendues 

Les valeurs caractéristiques utilisées pour l’évaluation de la conformité de la station sont présentées dans le tableau qui suit. Il s’agit 
des valeurs établies et communiquées par le service de Police des eaux (arrêté préfectoral d’autorisation, ou à défaut manuel 
d’autosurveillance) (Débit de référence) ou fournies par le constructeur (capacité nominale).  

Valeurs caractéristiques utilisées pour l’évaluation de conformité  

  2023 

Débit de référence (m3/j) 13 748 

Capacité nominale (kg/j) 1 170 

 

Performances attendues (selon arrêté préfectoral) (*)  

  DCO  DBO5  MES  NTK  NGL  NH4  Ptot  

Concentration maximale à respecter (mg/L) (*) 

moyenne journalière par bilan 125,00 25,00 35,00 8,00    

moyenne annuelle     15,00  2,00 

Concentration rédhibitoire en sortie (mg/L) 

moyenne journalière par bilan 250,00 50,00 85,00     

Charge maximale à respecter (kg/j) 

Rendement minimum moyen (%) 

moyen journalier par bilan 75,00 80,00 90,00     

moyen annuel     70,00  80,00 

* En général, pour les paramètres NTK, NGL et Ptot, les conformités se jugent en moyennes annuelles, et pour les autres paramètres en moyennes 
journalières par bilan, cela sous réserve d'absence d'indications complémentaires d'arrêtés préfectoraux locaux. 
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File Eau           

1 200 942 m³  

 

 

308 044 m³   

 

 

  

464 m³  

  

 

  

1 728 m³  1 208 761 m³  
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File Boue 

1 728 m³ 

  

 

 

 

 54,5 t de MS 

 

    

  2 100 Kg    
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Fréquences d’analyses 

Le tableau suivant présente le nombre de bilans disponibles par paramètre. 

  2023 

DCO 13 

DBO5 13 

MES 13 

NTK 7 

NGL 7 

Ptot 7 

Concentrations en sortie et rendements épuratoires 

Les graphiques suivants présentent la qualité d’eau obtenue en sortie de station de traitement ainsi que les rendements épuratoires 
obtenus : 
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Les valeurs moyennes observées en sortie du système de traitement (concentrations et rendements) ne permettent pas de mesurer le respect de la 
prescription qui est à présent à calculer en considérant les débits à hauteur du débit de référence. L’évaluation du taux de respect fait l’objet de 
l’indicateur de conformité locale présenté dans la suite de la présente section.  

Conformité de la performance 

Les évaluations de la conformité sont réalisées en excluant les bilans pour lesquels le débit entrant dépasse le débit de référence 
retenu et les bilans en situations inhabituelles (catastrophes naturelles, inondations, …). La conformité locale est définie au regard des 
prescriptions de l’arrêté préfectoral. 
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  2019 2020 2021 2022 2023 

Conformité à l'arrêté préfectoral 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

A partir de 2019, cette conformité est évaluée suivant les nouvelles règles de calcul que celles des outils du Ministère (prise en compte 
des débits à hauteur du débit de référence en entrée et sortie, prise en compte du débit entrant en station pour définir si la station 
est en ou hors condition normale de fonctionnement, prise en compte du débit de référence mentionné dans l’acte administratif 
(arrêté préfectoral local). Cette évaluation reste fournie à titre indicatif. Seule l’évaluation transmise par le Service de Police de l’Eau 
en mars a une valeur officielle.  

Qualité du traitement des boues 

Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration 

Cet indicateur permet d’évaluer l’efficacité de dépollution des usines (extraction et concentration de la pollution de 
l’effluent traité). Il s’exprime en tonnage de matières sèches. 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Boues évacuées (Tonnes de MS) (S6) 197,1 154,2 164,9 191,7 54,5 

Boues évacuées par destination et proportion évacuée selon une filière conforme 

Cela représente la production des 6 premiers mois de l’année où mes effluents sont très dilués et donc peu chargés. La 
production de boue en période sèche. 

 

Ce tableau présente la proportion de boues évacuées selon une filière conforme. 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Taux de boues évacuées selon une filière conforme (%) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Destination des boues évacuées 

Ce tableau présente le détail pour l’année des destinations des boues évacuées. 

 

 

 

  Produit brut (t)  Siccité (%)  
Matières 

sèches (t)  
Destination 

conforme (%) *  

Compostage norme NF 221,7 24,58 54,5 100,00 

Total 221,7 24,58 54,5 100,00 

* répartition calculée sur les tonnes de matières sèches. 
Sous-produits évacués par destination 

Ce tableau présente les sous-produits générés et leur devenir. 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Centre de stockage de déchets (t) Refus 24,8 23,0 14,1 13,7 2,1 

Total (t) 24,8 23,0 14,1 13,7 2,1 

Centre de stockage de déchets (t) Sables 58,7 14,8 12,4 18,4 0,0 

Total (t)  58,7 14,8 12,4 18,4 0,0 
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Bilan Qualité par STEP 

LUXEUIL-LES-BAINS 

 

Bilans HCNF / Bilans : 

 

Charges 
entrantes et 
dépassemen
t de capacité 

Volume MES DCO DBO5 NTK NGL Pt 

(m3/j) 
Nbr Bilan HcNF* / nbr de 

bilans 
kg/j kg/j kg/j kg/j kg/j kg/j 

janvier 11 302 0 / 2 296 690 190 63,6 81,6 9,0 

février 7 170 0 / 2 271 809 184 81,6 85,7 10,8 

mars 8 339 0 / 2 380 619 86 49,2 55,4 5,7 

avril 10 118 0 / 2 165 1 163 146 74,1 91,0 9,0 

mai 7 599 0 / 3 247 1 349 204 113,0 123,7 17,4 

juin 5 346 0 / 2 364 611 155 57,6 59,3 7,5 

juillet - - / - - - - - - - 

août - - / - - - - - - - 

septembre - - / - - - - - - - 

octobre - - / - - - - - - - 

novembre - - / - - - - - - - 

décembre - - / - - - - - - - 

(*) Hors conditions normales de fonctionnement selon le volume reçu en entrée de station 
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Qualité du rejet et rendement épuratoire du système de traitement :  
Charges en 

sortie et 
rendement 

MES DCO DBO5 NTK NGL Pt 

Kg/j % Kg/j % Kg/j % Kg/j % Kg/j % Kg/j % 
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janvier 130,40 55,96 287,40 58,35 51,04 73,13 26,80 57,91 37,10 54,58 6,30 29,48 

février 71,10 73,71 134,10 83,42 30,99 83,13 26,70 67,22 29,60 65,46 6,10 43,85 

mars 138,10 63,61 322,00 47,99 77,77 9,98 35,70 27,48 41,30 25,46 6,90 -20,26 

avril 87,40 47,09 491,40 57,74 47,67 67,28 27,60 62,76 38,70 57,49 3,20 64,49 

mai 81,10 67,11 154,20 88,57 49,07 75,92 23,40 79,27 32,40 73,77 5,00 71,36 

juin 29,50 91,90 65,00 89,35 17,03 89,04 8,50 85,23 15,80 73,45 6,10 18,60 

juillet                         

août                         

septembre                         

octobre                         

novembre                         

décembre                         

 
 

 

Evolution des charges et du rendement par paramètre 
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Détail des non-conformités 

 

  

Paramètres concernés 

Dépassement 
des conditions 
normales de 

fonctionnement 

Commentaires 

Dates 
Bilan non 
conforme 

Bilan 
rédhibitoire 

09/01/2023 Oui Non 
DBO5 
DCO 
MES 

Non 

Les concentrations en 
sortie respectent 
l’autorisation de rejet, 
mais la dilution 
importante de l’effluent 
en entrée ne permet pas 
d’atteindre les 
rendements attendus. 

24/01/2023 Oui Non 
DBO5 
DCO 
MES 

Non 

08/02/2023 Oui Non MES Non 

23/02/2023 Oui Non MES Non 

10/03/2023 Oui Non 
DBO5 
DCO 
MES 

Non 

25/03/2023 Oui Non 
DBO5 
DCO 
MES 

Non 

02/04/2023 Oui Non 
DBO5 
DCO 
MES 

Non 

17/04/2023 Oui Non 
DBO5 
DCO 
MES 

Non 

02/05/2023 Oui Non MES Non 

12/05/2023 Oui Non 
DBO5 
DCO 
MES 

Non 

24/05/2023 Oui Non 
DBO5 
MES 

Non 

24/06/2023 Oui Non MES Non 
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Boues évacuées par mois 
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ENERGIE ET REACTIFS 
Consommation d’énergie à l’échelle du service 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

Energie relevée consommée (kWh) 672 791 543 552 551 852 564 671 264 748 -53,1% 

 Usine de dépollution 672 791 543 552 551 852 564 671 264 748 -53,1% 

 

 

Consommation d’énergie par installation 

 

Usine de dépollution 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

LUXEUIL-LES-BAINS 

 Energie relevée consommée (kWh) 672 791 543 552 551 852 564 671 264 748 -53,1% 

 

 

Consommation de réactifs 

 

Usine de dépollution - File Eau 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

LUXEUIL-LES-BAINS 

 Chlorure ferrique (kg) 20 040 24 160 39 100 39 400 19 960 -49,3% 

 Urée (kg) 23 280 12 120 3 460 6 580 5 420 -17,6% 

 

 

 

Usine de dépollution - File Boue 

  2019 2020 2021 2022 2023 N/N-1 

LUXEUIL-LES-BAINS 

 Chaux éteinte (kg) 48 620 23 360 46 420 0 24 000  

 Polymère (kg) 4 460 7 820 4 860 4 440 2 100 -52,7% 
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